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Introduction


La bioéthique est fondée sur un socle de quelques principes dont la liste peut toutefois varier quelque peu selon les auteurs, philosophes, médecins, chercheurs, juristes, etc. qui s’y réfèrent. Pour notre part, il en est sept que nous considérons comme fondamentaux, sans introduire de hiérarchie entre eux : 

– le respect de la dignité de la personne humaine ; 

– le respect de son autonomie ; 

– l’inviolabilité, la « non-marchandisation » ou non-instrumentalisation du corps humain ; 

– la bienfaisance, que l’on peut définir par opposition à la malfaisance et qui reprend l’idée chère à Hippocrate : d’abord de ne pas nuire. Elle conduit les médecins et chercheurs à toujours œuvrer pour le bien du malade ; 

– le principe de justice, d’égalité et d’équité ; 

– la responsabilité sociale ; 

– le respect des libertés individuelles. 


Prenant appui sur ces fondements intangibles, la bio-éthique vise à définir un code de « bonnes pratiques » pour éviter les dérives de la médecine et de la recherche tout en permettant à chacun de bénéficier des connaissances les plus actuelles en médecine et en biologie. Elle est née au lendemain du procès de Nuremberg (1946-1947) et de la condamnation des médecins nazis pour « crimes de guerre médicaux » qui a eu pour conséquence la codification des principes de l’expérimentation sur l’homme. C’est une discipline en perpétuelle évolution qui prend en compte les progrès de la connaissance et les transformations de la société. Aussi, les règles qu’elle définit doivent être régulièrement revues, corrigées et actualisées. C’est dans cette perspective que la France, en 1983, est la première à créer un Comité Consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé (CCNE) dont la mission est de « donner des avis sur les problèmes éthiques et les questions de société soulevées par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé ». Il doit à son premier président, le Pr Jean Bernard (1907-2006), d’acquérir très vite une légitimité incontestable. En effet, Jean Bernard est l’une des personnalités les plus remarquables du monde médical de la deuxième partie du xxe siècle, un homme de science et de culture, le fondateur de la grande école d’hématologie française. Clinicien hors pair et chercheur, il est également membre de l’Académie française. Les avis du CCNE – 110 ont été publiés entre mai 1984 et mai 2010 – sont non seulement entendus, mais pris en compte. 


Dès sa création, le CCNE trouve ainsi sa place dans le champ de la bioéthique qui se construit et à laquelle le législateur souhaite bientôt donner un cadre pour éviter les dérives. C’est dans cette optique que sont élaborées puis votées les premières lois de bioéthique, en 1994. À l’origine, il était prévu qu’elles soient révisées tous les cinq ans, mais, dans les faits, elles ne le furent qu’au bout d’une dizaine d’années, en 2004. La prochaine révision doit intervenir début 2011. Pour ce faire, le gouvernement a convoqué des États généraux de la bioéthique qui ont eu lieu à travers toute la France, en 2009. Ils ont eu pour vocation de susciter une réflexion de la part de la société sur les avancées scientifiques dans le domaine du vivant. Leurs conclusions ont été portées à la connaissance du grand public en juin 2009. Elles ont pour objectif de contribuer au débat des députés et sénateurs – également éclairés par les nombreux avis du CCNE et les multiples auditions qu’ils ont eux-mêmes effectuées dans le cadre de la Mission d’information sur la révision des lois bioéthiques – sur l’actualité de la législation en vigueur. Est-elle toujours en concordance avec la morale et les mentalités d’aujourd’hui ? Permet-elle aux soignants et chercheurs, sans cesse confrontés à de nouvelles problématiques autour de la naissance et de la mort, d’exercer leur profession dans le respect de la dignité de la personne humaine ? 

Les questions sont multiples et touchent, en premier lieu, à l’exercice de la médecine et des soins. Quelles sont les bonnes pratiques à mettre en œuvre pour la transmission des informations contenues dans le dossier médical, le diagnostic préimplantatoire, la procréation médicalement
assistée ou la gestation pour autrui – les « mères porteuses » ? Quels sont les grands principes qui doivent présider à l’égalité de tous devant les greffes d’organes ? Peut-on refuser les traitements les plus onéreux aux personnes âgées ? Faut-il légaliser l’euthanasie et le suicide médicalement assisté ? Peut-on imposer par la loi la castration chimique des criminels et délinquants sexuels ? 

La bioéthique concerne aussi la recherche : doit-on breveter le génome humain ? Jusqu’où autoriser les travaux sur les cellules souches et le clonage ? Peut-on se passer du « consentement éclairé » du patient dans les recherches en santé mentale ? Enfin, en ce début du xxie siècle et alors que la médecine prédictive se développe grâce à des tests génétiques de plus en performants et accessibles, de nouvelles interrogations se font jour : doit-on toujours dire toute la vérité à un patient atteint d’une maladie contre laquelle on ne dispose encore d’aucun traitement ? Existe-t-il, pour le malade, une liberté de ne pas savoir ? Se référant au  « Éloigne de moi l’idée que je peux tout » de Maïmonide (1135-1204) – le très sage philosophe et théologien de Cordoue qui fut aussi le premier des grands médecins modernes –, le praticien doit connaître ses limites et savoir « prendre soin » sans pour autant traiter. 

S’interroger sur ces problématiques, c’est déjà donner sa place à la bioéthique, au croisement de la médecine, de la biologie, du droit et de la philosophie. C’est aussi démontrer que cette science de l’Homme ne saurait être l’apanage de quelques-uns, mais qu’elle s’adresse à tous dans le cadre d’une citoyenneté responsable.




partie i 

La bioéthique  en ordre de marche 




1 

Qu’est-ce que la  bioéthique ? 


Il est difficile de définir avec  précision ce qu’est la bioéthique. En revanche, il est possible d’en fixer le cadre sociétal et d’en déterminer l’objet moral. La bioéthique pourrait être définie comme une discipline nouvelle qui s’interroge, en termes éthiques, sur les progrès de la médecine et de la biologie ou, pour utiliser le terme approprié, la biomédecine. Elle est née de la nécessité pour nos sociétés de ne plus permettre aux médecins, aux chercheurs, et aujourd’hui aux biotechniciens, de jouer aux « apprentis sorciers ». Elle trouve toute sa légitimité dans ces simples mots du  Pr Jean Bernard : « La science va plus vite que l’homme ». Pour lui, qui fut le premier Président du Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé (CCNE) installé le 2 décembre 1983 par François Mitterrand, il ne pouvait être question pour autant de « canaliser » la science. En revanche, il fallait exiger d’elle qu’elle se conforme aux principes moraux fondamentaux, à commencer par le premier de tous : le respect
de la dignité humaine. C’est sur ce principe, qui a valeur constitutionnelle, que la bioéthique prend sa source pour s’assurer de la primauté de la personne et du respect de l’être humain dès le début de la vie. Elle peut aussi s’appuyer sur quelques autres règles figurant en bonne place dans le code civil ou le code pénal quand ils proclament l’inviolabilité du corps humain ou la non-patrimonialité  des constituants et produits du corps humain (sang, sperme, ovocytes ou organes). Ne peut-on pas voir là une référence explicite au philosophe Emmanuel Kant quand il explique que les choses ont un prix, les personnes une dignité ? 
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